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PREFECTURE DE LA VENDEE
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Arrêté n°  22/CAB/208 portant  autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace
Funéraire du Littoral/Sarl Esfuli - 105 route de la Roche - 85190 Aizenay

Arrêté n°  22/CAB/209  portant  autorisation d'un système de vidéoprotection situé  Espace
Funéraire du Littoral/Sarl Esfuli - 22 rue des Landes - 85170 Le Poiré sur Vie

Arrêté n° 22/CAB/210 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Bougy
Père Et Fils -8 rue des Artisans - 85220 Apremont

Arrêté  n°  22/CAB/211  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Happy
Cash/Sas Sk3p Chantonnay --47 rue Georges Clemenceau - 85110 Chantonnay
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Clouzeaux
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Arrêté n° 22/CAB/215 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Acuitis/Sas
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Arrêté n° 22/CAB/216 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Robin
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Arrêté n° 22/CAB/218  portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
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Les Sables d'Olonne

Arrêté n° 22/CAB/219  portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé  Cabinet
Dentaire « 14 rue de la Vieille Horloge - 85000 La Roche sur Yon
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihmé
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/208
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace Funéraire du Littoral/Sarl Esfuli - 105 route de la Roche - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveiilance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCrAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace Funéraire du Littoral/Sarl Esfuli ­
105 route de la Roche - 85190 Aizenay présentée par Madame Karine MASSIOr, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Karine MASSIOr est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Espace Funéraire du Littoral/Sarl Esfuli - 105 route de la Roche - 85190 Aizenay) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0019 et concernant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond àux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél.: 02 51 36 70 85 - Mail ; prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/209
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace Funéraire du Littoral/Sarl Esfuli - 22 rue des Landes - 85170 Le Poiré sur Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace Funéraire du Littoral/Sarl Esfuli ­
22 rue des Landes - 85170 Le Poiré sur Vie présentée par Madame Karine MASSIOT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Karine MASSIOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Espace Funéraire du Littoral/Sarl Esfuli - 22 rue des Landes - 85190 Le Poiré sur Vie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0023 et concernant 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/210
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Bougy Père Et Fils -8 rue des Artisans - 85220 Apremont

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Bougy Père Et Fils ­
8 rue des Artisans - 85220 Apremont présentée par Monsieur Alain BOUGY, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Alain BOUGY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à "adresse sus-indiquée
(Sarl Bougy Père Et Fils - 8 rue des Artisans - 85220 Apremont) un système de vidéoprotection conformément
au : dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0031
et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention d~s atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/211
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Happy Cash/Sas Sk3p Chantonnay --47 rue Georges Clemenceau - 85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vldéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBDT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée; .

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Happy Cash/Sas Sk3p Chantonnay ­
47 rue Georges Clemenceau - 85110 Chantonnay présentée par Monsieur Steve LEMINEUR, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Steve LEMINEUR est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Happy Cash/Sas Sk3p Chantonnay - 47 rue Georges Clemenceau - 85110 Chantonnay) un système
de vidéoprotection conformérnent : au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0021 et concernant 5 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée . le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/212
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Happy Cash/Sas Sk3p Les Herbiers - 68 rue de Beaurepaire - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet dela Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Happy Cash/Sas Sk3p Les Herbiers ­
68 rue de Beaurepaire - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Steve LEMINEUR, et ayant fait l'objet d'un
récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance. du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Steve LEMINEUR est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Happy Cash/Sas Sk3p Les Herbiers - 68 rue de Beaurepaire - 85500 Les Herbiers) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0022 et concernant 8 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/213
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Cap Piscines/Sarl Mgs - 10 rue Blaise Pascal - La Landette 2 - Les Clouzeaux ­
85430 Aubigny Les Clouzeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Cap Piscines/Sarl Mgs ­
10 rue Blaise Pascal - La Landette 2 - Les Clouzeaux - 85430 Aubigny Les Clouzeaux présentée
par Monsieur Sébastien MERIAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 18 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à I~ législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Sébastien MERIAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Cap Piscines/Sarl Mgs - 10 rue Blaise Pascal - La Landette 2 - Les Clouzeaux ­
85430 Aubigny Les Clouzeaux) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0562 et concernant 3 caméras extérieures. .

Pour le respect de la vie privée, le cham p de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux final ités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prevention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yen Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/214
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Acuitis/Sas Vbd Optique - 87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium ­
Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-pr éfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Acuitis/Sas Vbd Optique ­
87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne
présentée par Monsieur David BOUILLAUD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur.;

Arrête

Article 1.: Monsieur David BOUILLAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Acuitis/Sas Vbd Optique - 87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer ­
85340 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0014 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre.la démarque inconnue, autres (cambriolage)

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/215
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Acuitis/Sas Vbd Optique - 2 bis place Napoléon - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidèosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu "arrêté préfectoral . n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation. de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation ' d'un système de vidéoprotection situé Acuitis/Sas Vbd ' Optique ­
2 bis place Napoléon - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur David BOUILLAUD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée estconforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur David BOUILLAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté,à mettre en œuvre à l'adresse sus-ind iquée
(Acuitis/Sas Vbd Optique - 2 bis place Napoléon - 85000 La Roche sur Yon) un système de vldéoprotection
conformément au dossier présenté,' annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0015
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : .

sécurité des personnes , secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre. la démarque inconnue, autres (cambriolage)

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/216
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Robin Jean-Claude - 93 rue des Parcs - 85440 Talmont Saint Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Robin Jean-Claude ­
93 rue des Parcs - 85440 Talmont Saint Hilaire présentée par Monsieur Jean-Claude ROBIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 30 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Claude ROBIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Robin Jean-Claude - 93 rue des Parcs - 85440 Talmont Saint Hilaire) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0579
et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/217
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Eurl Azul Divinho - 4 place du Petit Booth - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques .des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Eurl Azul Divinho - 4 place du Petit Booth ­
85400 Luçon présentée par Madame Marina VICENTE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 8 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Marina VICENTE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Eurl Azul Divinho - 4 place du Petit Booth - 85400 Luçon) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, . annexé à la demande · enregistrée sous le numéro 2021/0553
et concernant 1 caméra intérieure.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes· ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision de la caméra,

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
wwwvendee.gouv.fr .
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Arrêté n° 22/CAB/218
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Centre de Marée/Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée - 2 rue Colbert­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/781 du 13 novembre 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Centre de Marée - 2 rue Colbert ­
85500 Les Sables d'Olonne (12 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Centre de Marée/Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée - 2 rue Colbert ­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Pierre GENAIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 30 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Pierre GENAIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Centre de Marée/Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée - 2 rue Colbert ­
85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 22 caméras intérieures et de 4 caméras extérieures et diminution
du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 12 par rapport au système autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0051 et portant
le nombre total de caméras à 34 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/219
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Cabinet Dentaire « 14 rue de la Vieille Horloge - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L,223-1 à L,223-9, L,251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté ·préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Cabinet Dentaire
14 rue de la Vieille Horloge - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Julia CONSTANTIN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Julia CONSTANTIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Cabinet Dentaire - 14 rue de la Vieille Horloge - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20221030
et concernant 3 caméras intérieures.
La 4èmo caméra intérieure mentionnée . sur le plan joint au dossier, déclarée et filmant
l'arrière-cuisine, partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr .
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Arrêté n° 22/CAB/220
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Garage Gandrieau Et Fils - 16 rue du Moulin Sans Pitié - 85770 Vix

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du .6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Garage Gandrieau Et Fils ­
16 rue du Moulin Sans Pitié - 85770 Vix présentée par Madame Micheline GANDRIEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Micheline GANDRIEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Garage Gandrieau Et Fils - 16 rue du Moulin Sans Pitié - 85770 Vix) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0594
et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/221
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Line Up - 44 promenade Georges Clemenceau - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à ('arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Line Up
44 promenade Georges Clemenceau 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Thomas BOURRIAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Thomas BOURRIAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Line Up - 44 promenade Georges Clemenceau - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0054 et concernant 4 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
La 5ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier, déclarée et filmant
la réserve-tabac, partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de VISion des 2 caméras extérieures.
quand elles fonctionneront. ne devra pas dépasser les limites de la terrasse et. d'autre part,
les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse diverse ne révéleront pas le qenre
de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 3.Sf /2022/DCL/BER
portant nomination de M. Gérard HERAULT,

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

VU la demande en date du 8 mars 2022 présentée par M. Jean-François FRUCHET, maire de
Chanverrie, par laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat pour M. Gérard HERAULT ancien
maire de la commune;

Considérant que M. Gérard HERAULT remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat
de maire;

Arrête

Article 1 : M. Gérard HERAULT, ancien maire de la commune de Chanverrie est nommé maire
honoraire.

Article 2: Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le Le préfet,

Gérard GAVORY

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 2022-DCL-BER-392
Autorisant les associations «A.S.A.C.O. Vallée de la Vie, organisateur administratif et

BOURN EZEAU Sports Mécaniques, organisateur technique» à organiser
la 16ème course de côte de Bournezeau et 1ère course de côte VHC les 9 et 10 avril 2022

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code du sport; notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs
aux manifestations sportives;

Vu le code de la route;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L362-1 et L362-3 ;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard
GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations
et manifestations sportives, notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 2021 portant interdiction des routes à grande circulation aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2022 ;

Vu l'arrêté préfectoral n022/CAB-SSCR-BSR/087 en date du 4 février 2022 relatif au plan primevère 2022
portant mesures particulières de circulation routière pour le département de la Vendée;

Vu le dossier présenté par les associations «A.S.A.C.o. · Vallée de la Vie, organisateur administratif et
BOURNEZEAU Sports Mécaniques, organisateur technique» en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser les
9 et 10 avril 2022 à BOURNEZEAU une course de côte automobile;

Vu le permis d'organisation de la Fédération française du sport automobile (FFSA) sous le numéro R4 en
date du 18 janvier 2022 ;

Vu les engagements souscrits par les organisateurs;

- de payer éventuellement tous les frais de surveillance ou autres occasionnés par l'épreuve;

- d'assurer la réparation des dommages dégradations et modification de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés;

Vu l'avis de la commission départementale de la sécurité routière, section des épreuves sportives en
date du 22 mars 2022 ;

Vu l'arrêté n02021-T-2869 - DR-Circulation en date du 24 décembre 2021 du Président du Conseil
Départemental de la Vendée portant réglementation de la circulation sur la 07 du PR18+0970 au PR
24+0557 et PR 19+0539 au PR 22+0930 (Bournezeau/St Hilaire le Vouhis) située hors agglomération;
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Arrêté N°22-DCL/BENV- 4
portant habilitation à réaliser les certificats de conformité

des équipements commerciaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et suivants;

VU la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique;

VU le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

VU le décret n02019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d'aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d'exploitation
commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 23 novembre 2021 par M. Emmanuel FORLINI représentant la
Sarl ELLIE;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation des certificats de conformité
de la direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 7 mars 2022 ;

Arrête

Article 1 - La Sarl ELLIE, dont le siège social est situé 17 place Gabriel Péri - 60250 Balagny-sur-Thérain,
est habilitée à réaliser les certificats de conformité prévus par les articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44
et suivants du code de commerce pour les autorisations d'exploitation commerciale relevant du
département de la Vendée (sauf exception visée à l'article R. 752-44-7 du code de commerce).

Article 2 - Ladite habilitation porte le numéro d'identification BECC85-2022-03-28-18.

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction. .

Article 4 - L'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à
jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-44-2 du code de commerce.

Article 5 - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 29 MARS 2022

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

PIle préfet,
La secrétaire générale de la préfecture,
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Arrêté N°22-DCL/BENV- '-1
portant habilitation à réaliser les certificats de conformité

des équipements commerciaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et suivants;

VU la loi n0 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique;

VU le décret n0 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

VU le décret n0 2019-563 du 7 juin 2019 relatif -à la procédure devant la commission nationale
d'aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d'exploitation
commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 12 novembre 2021 par M. Bernard GONZALES représentant la
Sarl ACTION COM Développement;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation des certificats de conformité
de la direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 7 mars 2022 ;

Arrête

Article 1 - La Sarl ACTION COM DEVELOPPEMENT, dont le siège social est situé 47-49, rue des Vieux
Greniers - 49301 Cholet cedex, est habilitée à réaliser les certificats de conformité prévus par les
articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et suivants du code de commerce pour les autorisations
d'exploitation commerciale relevant du département de la Vendée (sauf exception visée à l'article R.
752-44-7 du code de commerce).

Article 2 - Ladite habilitation porte le numéro d'identification BECC85-2022-03-28-19.

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction.

Article 4 - L'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à
jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-44-2 du code de commerce.

Article 5 - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2 9 MARS 2022.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

PIle préfet,
La secrétaire générale de la préfecture,
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Arrêté N°22-DCL/BENV- 4D~
portant habilitation à réaliser les certificats de conformité

des équipements commerciaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et suivants;

VU la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique;

VU le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

VU le décret n02019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d'aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d'exploitation
commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 7 décembre 2021 par M. Laurent DOIGNIES représentant la
SasCabinet ALBERT et Associés;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation des certificats de conformité
de la direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 7 mars 2022 ;

Arrête

Article 1 - La Sas Cabinet ALBERT et Associés, dont le siège social est situé 8 rue Jules Verne - 59790
Ronchin, est habilitée à réaliser les certificats de conformité prévus par les articles L. 752-23 alinéa 1 et
R. 752-44 et suivants du code de commerce pour les autorisations d'exploitation commerciale relevant
du département de la Vendée (sauf exception visée à l'article R. 752-44-7 du code de commerce).

Article 2 - Ladite habilitation porte le numéro d'identification BECC85-2022-03-28-20.

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
recond uction.

Article 4 - L'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à
jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-44-2 du code de commerce.

Article 5 - La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à. La Roche-sur-Yon, le PIle préfet,
La secrétaire généra e la préfecture,

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté préfectoral n02022-0CL-BENV-404

portant réquisition exceptionnelle de l'installation de méthanisation exploitée par la
société SAS13 Vents Energie - Le Cou Chapon - sur la commune de TREIZE-VENTS
pour le traitement hygiénisant des lisiers issus d'un foyer contaminé par l'influenza

aviaire hautement pathogène

Le préfet de la Vendée,
, Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1-4° ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les
régions et départements, .

Vu le décret du président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0303 du 22 mars 2022 déterminant un périmètre
réglementé spécifique suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement
pathogène sur des communes vendéennes;

Considérant l'épidémie d'influenza aviaire hautement pathogène aviaire qui sévit sur le
territoire du département de la Vendée;

Considérant l'urgence et la nécessité d'assainir les effluents d'élevage issus de foyers
contaminés par l'influenza aviaire hautement pathogène;

Considérant l'impossibilité pour certains éleveurs de procéder à l'assainissement de ces
effluents sur place;

Considérant la nécessité d'exporter les effluents ne pouvant faire l'objet d'un assainissement
sur place vers une unité de traitement pouvant assurer cet assainissement afin d'éviter tous
risques d'atteinte à la santé publique;

29 rue Delille
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Arrêté préfectoral n02022-DCL-BENV-40S
modifiant l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BENV-336 du 11 mars 2022 portant

réquisition exceptionnelle de l'installation de méthanisation exploitée par la société
SAS BIOPOMMERIA - Champ de la Croix -la Pommeraie sur Sèvre - sur la commune

de SEVREMONT pour le traitement hygiénisant des effluents d'élevage et des
aliments issus d'un foyer contaminé par l'influenza aviaire hautement pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1-4° ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les
régions et départements,

Vu le décret du président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0303 du 22 mars 2022 déterminant un périmètre
réglementé spécifique suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement
pathogène sur des communes vendéennes;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BENV-336 du 11 mars 2022 portant réquisition
exceptionnelle de l'installation de méthanisation exploitée par la société SAS BIOPOMMERIA
- Champ de la Croix - la Pommeraie sur Sèvre - sur la commune de SEVREMONT pour le
traitement hygiénisant des effluents d'élevage et des aliments issus d'un foyer contaminé par
l'influenza aviaire hautement pathogène;

Considérant l'épidémie .d'influenza aviaire hautement pathogène aviaire qui sévit sur le
territoire du département de la Vendée;

Considérant l'urgence et la nécessité d'assainir les effluents d'élevage et les aliments issus de
foyers contaminés par l'influenza aviaire hautement pathogène;

29 rue Delille
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Arrêté préfectoral d'urgence n02022-DCL-BENV-40G
modifiant l'arrêté préfectoral d'urgence n02022-DCL-BENV-339

portant adaptation temporaire des prescriptions de l'installation de méthanisation
exploitée par la société SAS BIOPOMMERIA - Champ de la Croix -la Pommeraie sur

Sèvre - sur la commune de SEVREMONT aux fins de traitement hygiénisant des
effluents de volailles et des aliments issus d'élevages contaminés par

le virus de l'influenza aviaire hautement pathogène
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement; son titre 1er du livre V relatif aux installations classées pour la
protection de l'environnement et, notamment son article L.512-20 ;

VU l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/1-86 du 7 mars 2019 autorisant la société SAS BIOLOIE à exploiter
une installation de . méthanisation sur la commune d'ESSARTS-EN-BOCAGE - zone industrielle des
Landes à l'Oie;

VU l'arrêté préfectoral na 2022-DCL-BENV-336 du 11 mars 2022 portant réquisition exceptionnelle de
l'installation de méthanisation exploitée par la société SAS BIOPOMMERIA - Champ de la Croix - la
Pommeraie sur Sèvre. - sur la commune de SEVREMONT pour le traitement hygiénisant des effluents
d'élevage et des aliments issus d'un foyer contaminé par l'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral d'urgence n02022-DCL-BENV-339 portant adaptation temporaire des
prescriptions de l'installation de méthanisation exploitée par la société SAS BIOPOMMERIA - Champ de
la Croix - la Pommeraie sur Sèvre - sur la commune de SEVREMONT aux fins de traitement hygiénisant
des effluents de volailles et des aliments issus d'élevages contaminés par le virus de l' influenza aviaire
hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral na 2022-DCL-BENV-405 du 30 mars 2022 modifiant l'arrêté préfectoral na 2022­
DCL-BENV-336 du 11 mars 2022 susvisé;

Considérant l'épidémie d'influenza aviaire hautement pathogène aviaire qui sévit sur le territoire du
département de la Vendée;

Considérant la nécessité d'hygiéniser les effluents issus des élevages atteints par le virus de l'influenza
aviaire hautement pathogène;

Considérant l'impossibilité, pour certains exploitants avicoles dont l'élevage est infecté par le virus de
l'influenza aviaire hautement pathogène, d'assainir dans leurs installations les effluents de volailles
infectés et les aliments potentiellement contaminés;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté préfectoral n02022-DCL-BENV-407
modifiant l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BENV-337 du 11 mars 2022 portant

réquisition exceptionnelle de l'installation de méthanisation exploitée par la société
SAS BIOLOIE - zone industrielle des Landes de l'Oie - sur la commune d'ESSARTS-EN­
BOCAGE pour le traitement hygiénisant des effluents d'élevage et des aliments issus

d'un foyer contaminé par l'influenza aviaire hautement pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1-4° ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les
régions et départements,

Vu le décret du président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0303 du 22 mars 2022 déterminant un périmètre
réglementé spécifique suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement
pathogène sur des communes vendéennes;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BENV-337 du 11 mars 2022 portant réquisition
exceptionnelle de l'installation de méthanisation exploitée par la société SAS BIOLOIE - zone
industrielle des Landes de l'Oie - sur la commune d'ESSARTS-EN-BOCAGE pour le traitement
hygiénisant des effluents d'élevage et des aliments issus d'un foyer contaminé par l'influenza
aviaire hautement pathogène;

Considérant l'épidémie d'influenza aviarre hautement pathogène aviaire qui sévit sur le
territoire du département de la Vendée;

Considérant l'urgence et la nécessité d'assainir les effluents d'élevage et les aliments issus de
foyers contaminés par l'influenza aviaire hautement pathogène ;
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Arrêté préfectoral d'urgence n02022-DCL-BENV-408
modifiant l'arrêté préfectoral d'urgence n02022-DCL-BENV-338

portant adaptation temporaire des prescriptions de l'installation de méthanisation
exploitée par la société SAS BIOLOIE - zone industrielle des Landes de l'Oie - sur la

commune d'ESSARTS-EN-BOCAGE aux fins de traitement hygiénisant des effluents de
volailles et des aliments issus d'élevages contaminés par

le virus de l'influenza aviaire hautement pathogène
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, son titre 1er du livre V relatif aux installations classées pour la
protection de l'environnement et, notamment son article L.512-20;

VU l'arrêté préfectoral n° 19-0RCTAJ/1-86 du 7 mars 2019 autorisant la société SAS BIOLOIE à exploiter
une installation de méthanisation sur la commune d'ESSARTS-EN-BOCAGE - zone industrielle des
Landes à l'Oie;

VU l'arrêté préfectoral nO 2022-0CL-BE-337 du 11 mars 2022 portant réquisition d'une installation de
méthanisation aux fins de traitement d'effluents et d'aliments issus d'élevages contaminés par le virus
de l'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral d'urgence n02022-0CL-BENV-338 portant adaptation temporaire des
prescriptions de l'installation de méthanisation exploitée par la société SAS BIOLOIE - zone industrielle
des Landes de l'Oie - sur la commune d'ESSARTS-EN-BOCAGE aux fins de traitement hygiénisant des
effluents de volailles et des aliments issus d'élevages contaminés par le virus de l'influenza aviaire
hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-0CL-BENV-407 du 30 mars 2022 modifiant l'arrêté préfectoral n° 2022­
OCL-BENV-337 du 11 mars 2022 susvisé;

Considérant l'épidémie d'influenza aviaire hautement pathogène aviaire qui sévit sur le territoire du
département de la Vendée;

Considérant la nécessité d'hygiéniser les effluents issus des élevages atteints par le virus de l'influenza
aviaire hautement pathogène;

Considérant l'impossibilité, pour certains exploitants avicoles dont l'élevage est infecté par le virus de
l'influenza aviaire hautement pathogène, d'assainir dans leurs installations les effluents de volailles
infectés et les aliments potentiellement contaminés;
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Arrêté préfectoral n02022-DCL-BENV-409

portant réquisition exceptionnelle de l'installation de compostage exploitée par la
SARL BULT'OR, au lieu dit Le Chatelier sur la commune de LA BOISSIERE DE

MONTAIGU pour le stockage assainissant des effluents d'élevage issus d'un foyer
contaminé par l'influenza aviaire hautement pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2215-1-4° ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les
régions et départements;

Vu le décret du président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0303 du 22 mars 2022 déterminant un périmètre
réglementé spécifique suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement
pathogène sur des communes vendéennes;

Considérant l'épidémie d'influenza aviaire hautement pathogène aviaire qui sévit sur le
territoire du département de la Vendée;

Considérant l'urgence et la nécessité d'assainir les effluents d'élevage issus de foyers
contaminés par l'influenza aviaire hautement pathogène;

Considérant l'impossibilité pour certains éleveurs de procéder à l'assainissement de ces
effluents sur place;

Considérant la nécessité d'exporter les effluents ne pouvant faire l'objet d'un assainissement
sur place vers un site sur lequel cet assainissement peut-être assuré afin d'éviter tous risques
d'atteinte à la santé publique;
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Arrêté N°2022-DCL-BENV- 4~{O
portant approbation du tracé de détail et établissement de servitudes d'appui, de

passage, d'élagage et d'abattage d'arbres sur les communes de Notre-Dame-de-Monts,
Saint-Jean-de-Monts et le Perrier dans le cadre de la construction d'une liaison

électrique sous-marine et souterraine à deux circuits à 225000 volts entre les postes
électriques Vents des Iles et Gué au Roux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'énergie et notamment les articles L. 323-3 et suivants et R. 323-7 à D. 323-16;

Vu le décret n02015-1823 du 30 décembre 2015 relatif à la codification de la partie réglementaire du
code de l'énergie;

Vu l'arrêté ministériel n° TRER1834473A du 7 décembre 2018 portant déclaration d'utilité publique les
travaux de construction d'une ligne électrique sous-marine et souterraine à deux circuits à 225 000 volts
entre le poste électrique en mer « Vents des Îles» et le poste Réseau de Transport d'Électricité (RTE) de
« Gué aux Roux ». sur le territoire des communes de La Barre-de-Monts, Le Perrier, Notre-Dame-de­
Monts, Saint-Jean-de-Monts et Soullans dans le département de la Vendée;

Vu la requête transmise le 1e
' février 2022 par Réseau de Transport d'Électricité (RTE) en vue de

l'établissement de servitudes d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres sur des parcelles
pour la création de la double liaison électrique souterraine à 225000 volts GUÉ AU ROUX-VENTS DES
ÎLES;

Vu les documents annexés à cette demande et notamment les plans parcellaires;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCL-BENV-210 du 4 février 2022 prescrivant l'ouverture d'une enquête
publique relative à l'établissement des servitudes en vue du raccordement terrestre du parc éolien en
mer Yeu Noirmoutier sur les communes de Notre-Dame-de-Monts, Le Perr ièr, Soullans et Saint-Jean-de­
Monts ;

Vu le procès verbal d 'enquête, les conclusions et l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du
2 mars 2022;

Vu la réponse de RTE à J'avis du commissaire-enquêteur, en date du 8 mars 2022 ;

Vu le rapport de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays
de la Loire, en date du 15 mars 2022 ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 29 mars 2022, prise sous la présidence du directeur de la
citoyenneté et de la légalité de la préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articles 157 à 174 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

VU l'arrêté préfectoral nO 21-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 modifié, portant renouvellement de la
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 2 février 2022, présentée par
la Sarl ALEXMY, futureexploitante (représentée par M. Christophe MARSTEAU), 13 impasse de Champ
Belot à Azay-le-Brûlé (79400), afin d'être autorisée à procéder à l'extension d'un ensemble commercial
par création d'un magasin de produits pour animaux de compagnie de 857 m2 de vente, à l'enseigne
JMT, 19 rue Louis Auber, ZAE Saint-Médard, à Fontenay-le-Comte, sur la parcelle cadastrée section ZT
n° G09;

VU l'arrêté préfectoral n° 22-DCL-BENV-260 du 23 février 2022 précisant la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction de la direction départementale des territoires et de la mer;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:
- de M. Christophe GUILLET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer;

CONSIDÉRANT que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du
territoire, de développement durable et de protection des consommateurs;

CONSIDÉRANT que le projet s'inscrit dans le périmètre du SCoT Sud-Est Vendée approuvé le 21 avril
2021 qui préconise que l'accueil d'une nouvelle offre commerciale doit participer en priorité à la
restructuration et la revitalisation des tissus commerciaux existants, aussi bien en centralité des villes
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